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	Cahier des charges en vue de l'habilitation d’un centre de vaccination polyvalente (CVP) s’articulant étroitement avec le CeGIDD et le CLAT du Maine et Loire


Préambule
La loi du 13 août 2004 a recentralisé auprès de l'Etat les activités de dépistage du cancer, de vaccination, de lutte contre la tuberculose et de lutte contre les maladies sexuellement transmissibles.

La loi du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires (HPST) crée les Agences Régionales de Santé et définit le cadre de la déclinaison régionale des politiques de santé.
L'objectif principal de l'Agence Régionale de Santé est de promouvoir le concept de santé globale et de contribuer à réduire les inégalités populationnelles et territoriales.

A cette fin elle développe des centres départementaux regroupant et coordonnant les actions dites recentralisées de prévention, de dépistage et de prévention médicalisées.
Dans le département du Maine et Loire, l’ARS recherche un organisme susceptible de porter à compter du 1er janvier 2023 les activités de promotion de la vaccination et de vaccination polyvalente.

Compte tenu de la réorganisation souhaitée et décrite ci-dessus, le projet présenté devra s’inscrire dans une perspective de mise en place d’une coordination transversale avec 
· le Centre Gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic des infections par les virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et sexuellement transmissibles (CeGIDD) du Maine et Loire porté par le CHU d’Angers
· le centre de lutte contre la tuberculose (CLAT) du Maine et Loire également porté par le CHU d’Angers.
L’examen du projet présenté s’attachera aux critères d’appréciation suivants :

· capacité à aller à la rencontre des populations cibles 

· capacité à développer des liens de coordination avec le CeGIDD 49 et le CLAT 49 pour mettre en place :

· des actions de prévention transversales notamment ciblées pour des groupes à risque avec information et communication
· des actions « d’aller vers » les publics précaires ou loin du soin pour réaliser les vaccinations requises

· une globalisation de la prise en charge vaccination, santé sexuelle et tuberculose des patients
· le développement de partenariats permettant notamment la gestion d’un réseau départemental de promotion de la vaccination et de vaccination polyvalente
· capacité à développer une expertise en matière de vaccination afin de :
· venir en appui expert des professionnels de santé

· participer à la monté en compétence des professionnels des secteurs médico-social et social
· capacité à participer et répondre aux travaux de gestion de crise comportant une composante vaccination 
· capacité à mettre en œuvre rapidement le dispositif pour le 1er janvier prochain

I -  LES MISSIONS :

	Le centre de vaccination polyvalente (CVP) habilité par l’Agence Régionale de Santé couvre le département du Maine et Loire et accomplit ses activités dans et hors les locaux où elle est implantée, grâce aux antennes qu’il lui appartient d’organiser dans les bassins de population qui le requièrent et aux actions ponctuelles extériorisées qu’elle s’engage à conduire.
Il propose à titre gratuit les vaccins recommandés et inscrits au calendrier vaccinal prévu à l’article L 3111-1 du code de la santé Publique.

Il assure cette mission dans le respect des conditions d'exercice précisées par ce cahier des charges.

Il participe à la mise en œuvre de la politique vaccinale et concourt au développement de la prévention vaccinale.

Il participe également au dispositif de surveillance et d'alerte en lien avec l'autorité sanitaire.


II -  LES OBJECTIFS :
A. OBJECTIFS GENERAUX
	Le centre de vaccination polyvalente a pour objectifs
· d’assurer un service public de vaccination gratuit et de qualité sur l'ensemble du département du Maine et Loire,
· de  promouvoir et de développer les activités de promotion de la vaccination et de vaccination à l’échelle départementale

· d’aller à la rencontre des populations les plus à risques ou loin du soin en raison de facteurs économiques, géographiques ou sociaux,
· d’aller à la rencontre des professionnels pour les mobiliser 

· de constituer en matière de vaccination, un pôle expert pour les professionnels du département du Maine et Loire 

· de mettre en œuvre la politique vaccinale 


B. OBJECTIFS OPERATIONNELS
Le CVP a les objectifs opérationnels suivants :

· assurer l'accueil, l'information, le conseil personnalisé et la pratique des vaccinations.

· s'adapter, entre autres par une implantation et une communication pertinentes, à l'accueil des personnes qui accèdent difficilement aux structures de soin et de prévention.

· améliorer la couverture vaccinale de la population générale et notamment des populations vulnérables.

· accroître les taux de couverture vaccinale des vaccins pour lesquels des insuffisances sont constatées.

· réaliser des missions d'information du grand public 
· de participer à la sensibilisation et à la formation des professionnels des champs sanitaire, médico-social et social.

· développer les compétences nécessaires pour être un véritable "pôle ressource départemental" en matière de connaissances et de pratiques dans le domaine de la vaccination.

· mettre en place un partenariat avec l'ensemble des acteurs concernés par la politique vaccinale.

· développer une démarche de prévention et d'incitation à la vaccination. 

· proposer et de participer à des campagnes de vaccination notamment la semaine européenne de vaccination (SEV).

· participer aux travaux de préparation et de gestion de crise comportant une composante vaccinale.

III – LES REGLES DE BONNES PRATIQUES 

Le CVP se réfère aux recommandations du Ministère de la Santé, ainsi qu'aux avis du Haut Conseil en Santé Publique et aux documents édités par Santé Publique France.

La réalisation des vaccinations par le CVP comprend les démarches suivantes :
· Accueil et entretien médical.
· Examen du carnet de vaccination ou de santé afin de vérifier les vaccins déjà réalisés.

· Pose de l'indication des vaccins à pratiquer.

· Recherche d'éventuelles contre-indications ou réactions à des vaccinations antérieures.

· Information sur les bénéfices / risques.

· Avant l'acte vaccinal : remise d'un document d'information dans le cas où il n'existe pas de notice avec le vaccin et information systématique des patients sur les risques secondaires possibles.

· Pratique de la vaccination en respectant les règles d'hygiène et d'asepsie, ainsi que les précautions universelles (matériel à usage unique…).

· Inscription de la marque du vaccin, du numéro du lot, de la date et du nom du vaccinateur, sur le carnet de santé de l'enfant ou le carnet de vaccination de l'adulte. A défaut, un certificat de vaccination sera délivré. Les mêmes renseignements doivent être inscrits sur le registre du centre.

· Remise du carnet de vaccination à la personne.

· Vérification de l'absence d'effet secondaire immédiat.

· Proposition de rendez-vous pour une dose supplémentaire ou un rappel.

IV – LES LOCAUX ET L'EQUIPEMENT :

· Le centre est clairement fléché et les locaux sont accessibles, notamment par les transports en commun. Il est également accessible aux personnes à mobilité réduite.

· La dénomination et les renseignements relatifs au dispositif, à l'entrée et sur tout support de communication, sont adaptés aux missions et à la population.

· Des antennes du centre peuvent être développées pour favoriser l'accès des personnes et la couverture territoriale.

· Dans la mesure du possible, les horaires d'ouverture doivent être adaptés aux contraintes des usagers. Une permanence téléphonique est assurée par une ligne directe avec renvoi ou répondeur.

· La structure élabore une plaquette d'information tout public qui précise les jours et horaires d'ouverture du centre et des éventuelles antennes.

· Les locaux doivent prendre en compte le risque de contagion et respecter la confidentialité. 

· Le CVP, ainsi que les éventuelles antennes, sont équipés de réfrigérateurs réservés au stockage des vaccins, dotés d'un système de contrôle de la température interne. Le protocole de "chaîne du froid", nécessaire à la conservation des vaccins doit être respecté.

· Les numéros de téléphone des services d'urgence doivent être accessibles immédiatement, afin de pouvoir, le cas échéant, faire transporter sans perte de temps un patient dans un service d'urgence en cas d'accidents possibles, allergiques ou autre.

· Le CVP a obligation de déclarer les effets indésirables graves ou inattendus susceptibles d'être dus aux vaccins, au centre régional de pharmacovigilance.

· Dans la perspective d’un travail en transversalité avec le CLAT, et le CeGIDD, l'organisation du centre doit permettre un accès rapide aux moyens de diagnostic de la tuberculose et des IST dont le VIH.

· Un outil informatique est mis en place pour le suivi de l'activité 
· Le centre et les éventuelles antennes doivent se conformer à la réglementation en vigueur pour  l'élimination des déchets contaminés, respecter les règles d'hygiène en vigueur et les règles de conservation et de transport des prélèvements pour analyses biologiques et des médicaments.
V – LE PERSONNEL

· La composition et l'effectif de l'équipe de professionnels doivent être adaptés aux besoins locaux et à l'activité du centre.

· Le personnel médical intègre un médecin référent présent sur les lieux aux heures d'ouverture du centre.
· Un coordinateur est désigné dans chaque CVP au sein du personnel. Un cadre de santé peut être désigné pour assurer cette activité. Le temps estimé pour cette fonction équivaut à 10% des ETP IDE du CVP. En fonction du temps consacré à la coordination au sein d’une même structure, il sera possible de mutualiser ce professionnel avec d’autres CVP ou structures de prévention (CeGIDD, CLAT) ce qui permettra de créer du lien entre ces différentes structures sur une même région. 

· Ce coordinateur assure la coordination de l'équipe et organise des actions de formation des personnels. A cet effet, il adapte et met à jour régulièrement ses connaissances dans le domaine de la politique vaccinale et dans un objectif d’approche globale et transversale du patient, dans les domaines de la lutte contre les infections sexuellement transmissibles et de la lutte contre la tuberculose.

Le personnel médical doit avoir une expérience dans le domaine de la vaccination. 
Le CVP veille à ce que les professionnels bénéficient d’une formation adaptée actualisée, notamment aux méthodes d’éducation relative à la santé, à l'abord de la sexualité, à la connaissance des différentes pratiques à risque, dont celles des usagers de drogue, aux mesures préventives adaptées aux différentes situations d'exposition et aux différents contextes socioculturels. Il est formé à l’accueil des personnes en difficulté sociales.

· Un personnel spécifiquement destiné à l'accueil et au secrétariat est souhaitable.

· Les professionnels du centre peuvent être sollicités pour participer au plan régional, à des travaux de réflexion dans le domaine de la prévention médicalisée.

VI – LES PARTENARIATS

Pour assurer l’ensemble de ces missions,  le centre s'inscrit dans le réseau local, se fait connaître et engage un partenariat formalisé avec les acteurs professionnels et associatifs locaux œuvrant auprès des publics en situation précaire, populations marginalisées ou ayant un accès difficile aux services de santé et à la prévention, ainsi qu'auprès centre de détention, etc…)

Il passe des conventions avec les établissements et organismes qui participent à la promotion de la vaccination et à la vaccination, sur le territoire qui lui est dédié par l’habilitation. Ces conventions précisent notamment les modalités d’intervention du CVP auprès des usagers, le rôle des autres intervenants

Enfin, la structure s'inscrit dans les réseaux ville-hôpital existants et une collaboration avec les médecins libéraux est instaurée.
III -  L'EVALUATION
Chaque année, le CVP transmet à l'ARS des Pays de la Loire :

· un rapport d'activité et de performance selon le modèle fixé par l'arrêté du 1er décembre 2010 publié au Journal Officiel le 18 décembre 2010
· un rapport synthétique et argumenté des actions réalisées sur l’année N-1 et les perspectives de travail en année N.
IV -  LE FINANCEMENT

Il appartient au promoteur de mettre en place une comptabilité analytique.
Le financement sera assuré dans le cadre d’un CPOM pluriannuel qui prévoit un paiement par douzième. Le promoteur devra donner chaque année le justificatif au 1er euro de sa consommation.
La reprise des activités est fixée au 1er janvier 2023 et le financement sera accordé sur le fonds régional d’intervention de l’ARS. 

